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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette accompagnée d'une version papier du document,  signée,  au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse. Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, 

tgodal@unicef.ch ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.

1. Signatures du Gouvernement 

LISTE DES ABREVIATIONS

ARIVAS 
: 
Projet d'Appui Régional pour l'Indépendance Vaccinale en 

Afrique Sahélienne

BCG 

:
 Bacille Calmette et Guerin

CATR
 
:     
Cellule d'Appui Technique Régionale

CCI 

: 
Comité de Coordination Inter-agences

CNI 

: 
Centre National d'Immunisation

CROCEP 
: 
Comité Régional d'Orientation, de Coordination et d'Evaluation 

                 

du PRODESS

CSA 

: 
Centre de Santé d'Arrondissement

CSAR 
: 
Centre de Santé d'Arrondissement Révitalisé.

CSCOM 
: 
Centre de Santé Communautaire

DAF 

: 
Direction Administrative et Financière

DE 

:
Division Epidémiologie 



DNB/MF 
: 
Direction Nationale du Budget/Ministère des Finances

DNCF/MF 
: 
Direction Nationale du Contrôle Financier/Ministère des 

Finances

DNSI 

: 
Direction Nationale de la Statistique et de l'Information

DNSP 
: 
Direction Nationale de la Santé Publique

DTC 

: 
Diphtérie-Tétanos-Coqueluche

EDS II 
: 
Enquête Démographique et Sanitaire

FED 

: 
Fonds Européen de Développement

HepB 

: 
Hépatite B

Hib 

: 
Haemophilis Influenzae B

JNV 

: 
Journées Nationales de Vaccination

MS

: 
Ministère de la Santé

Nd  

: 
Non disponible

OMS 

: 
Organisation Mondiale de la Santé

ONG  

: 
Organisation Non Gouvernementale

PEV 

: 
Programme Elargi de Vaccination

PIB 

: 
Produit Intérieur Brut

PMA 

: 
Paquet Minimum d'Activités

PNB 

: 
Produit National Brut

PNUD

: 
Programme des Nations Unies pour le Développement

PO 

: 
Plan d'Opération

PRODESS 
: 
Programme de Développement Sanitaire et Social

PSPHR 
: 
Projet Santé/Population et Hydraulique Rurale

SSP Ségou 
: 
Soins de Santé Primaires Ségou

Tétanos NN : 
Tétanos Néo-Natal

TT 

: 
Tétanos (vaccin)

UE  

: 
Union Européenne

UNICEF 
: 
Fonds des Nations Unies pour l'Enfance

USAID 
: 
Agence Americaine de Développement International
VPO 

: 
Vaccin Polio Oral

Le Gouvernement de la République du MALI s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est annexé à ce document. Il s'engage en outre à examiner chaque année les résultats des districts en matière de vaccination, par le biais d'un système de suivi satisfaisants aux exigences de la transparence. Par la présente, le Gouvernement demande à l'Alliance et à ses partenaires de contribuer, en accord avec le plan, aux besoins en assistance financière, matérielle et technique qui ne sont pas satisfaits. 

Signature:
…………………………………………...

Qualité:
Ministre de la Santé
Date:
23 Juin 2000

Le Secrétariat de l'Alliance n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Le Secrétariat de l’Alliance pourra communiquer les documents aux partenaires et aux collaborateurs de l'Alliance.

Les soussignés, membres du Comité de coordination inter-agences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée :

Institution/Organisation
Nom/Qualité
Signature

1. Direction Administrative et Financière/Ministère de la Santé

(DAF/MS)
M. Ibrahim TANDIA 

Directeur


2. Centre National d'Immunisation

(CNI)
Dr Youssouf KONATE

Directeur


3. Direction Nationale du Contrôle Financier/Ministère des Finances

(DNCF/MF)
M. Yaya DIALLO

Contrôleur Financier


4. Direction Nationale du Budget/Ministère des Finances

(DNB/MF)
M. Abdoulaye BATHILY

Chef Division Comptabilité-Matières


5. UNICEF
M. Bréhima Siaka DIALLO

Administrateur Adjoint Programme Santé


6. OMS


Dr Tiécoura COULIBALY

Administratgeur Programme Lutte contre les Maladies


7. USAID


Mme Aïssatou LÔ

Conseiller Santé


8. PNUD


Mme Awa Paul DIAWARA

Administrateur Programme


9. Union Européenne

            (U.E.)
Dr Laurent LOB

Conseiller Santé






Le Président






Signé, le  : _______________ 2000 

Monsieur Ibrahim TANDIA

Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est : :

Nom : Dr Youssouf KONATE
Qualité/adresse : Directeur CNI - BP 51 

N° de tél (223) 22 39 20 Standard   
   (223) 22 77 99 Ligne directe

N° de fax s/c DNSP : (223) 23 24 74 
 ou Ministère Santé : (223) 22 03 02

Courrier électronique : s/c OMS : coulibalyt@oms.org.ml


Ou UNICEF : bdiallo@unicef.org
2. Fiche d'information relative à la vaccination

Renseignements de base : (1998 ou date plus récente; préciser les dates des données fournies)

Population


9 790 492* habitants


PNB par habitant


280 USD***



Enfants 0-11 mois


391 620*


Taux de mortalité infantile
123/ 1000**

Pourcentage du PIB attribué à la santé
Nd
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
11,07%****

* Résultats recensement 1998. Le chiffre 10 240 000 hbts du document d'intention est la population de l'an 2000 projetée à partir de cette population par nous en tenant compte du taux d'accroissement annuel de 2,2% (la DNSI n'a pas encore fait cette projection)

** EDS II (1995-1996)

*** Stratégie Nationale de Lutte contre la Pauvreté

**** Evolution des dotations budgétaires du MSSPA (voir annexe 3).

Situation du système de santé

Veuillez trouver ci-joint les documents de référence suivants :

· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé : Déclaration de politique sectorielle de santé et de population
Numéro du document 1

· Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme)

Numéro du document 2

· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé (par ex. décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement) et leurs conséquences pour les services de vaccination 


Numéro du document   3

· Politiques et pratiques gouvernementales à l'égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination*


Numéro du document 0

* Pour l'instant, il n'existe pas de politique et pratiques gouvernementales dans le cadre de la participation du secteur privé à la vaccination. Cependant, la plupart des ONG interviennent dans la vaccination à travers un accord-cadre signé avec l'Etat.

Tendances de la couverture vaccinale

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l'UNICEF/OMS
Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l'UNICEF/OMS

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Cas signalés
Cas/décès estimés


1998
1999
1998
1999

1998
1999
1998
1999

BCG
78%
64%
84%

Diphtérie
Nd
0
Nd
0

DTC3
56%
47%
52%

Coqueluche
Nd
19
Nd
0

VPO3
56%
47%
52%

Poliomyélite
2
4
0
0

Rougeole
60%
46%
57%

Rougeole
10240
2 506
35
17

TT2+ 

Femmes enceintes
20%
19%
33%

Tétanos NN 
31
29
Nd
Nd

Hib
-
-
-

Hib
Nd
Nd
Nd
Nd

Fièvre jaune*
10%
13%


Fièvre jaune
0
0
0
0

HepB
-
-
-

SéroprévalenceHepB 

(si disponible)
Nd
Nd
Nd
Nd

En 1999,  il n'y a pas eu d'enquête de couverture vaccinale.
* Activité ponctuelle limitée à certaines localités.

Hib et Hep B pas encore introduits.

Nous constatons une diminution des taux de couverture notifiés en 1999 par rapport à 1998 (DTCP3 passe de 56% en 1998 à 47% en 1999). Cette tendance s'explique par : 

· un taux de complétude des rapports de 91% pour 1998 contre seulement 88% en 1999 (source : D.E) ;

· une diminution réelle des activités du PMA y compris activité vaccinale en 1999 due aux difficultés de financement connues à la suite de la phase de transition pour le passage de l'approche projet (PSPHR, PSSP Ségou…) à l'approche programme (PRODESS).

3. Profil du Comité de coordination inter-agences (CCI) 

(Divers partenaires et institutions soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme inter-agences qui, dans ce document, est appelé CCI.) 

· Nom du CCI : Comité technique de suivi de la vaccination

· Date de la constitution du CCI actuel : Mai 1996 : fonctionne et pas formalisé

· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) : Comité unique

· Fréquence des réunions : trimestrielle

· Composition : 

Fonction
Qualité/organisation
Nom

Président(e)
Directeur/DAF/MS
M. Ibrahim TANDIA

Secrétaire
Directeur/CNI/MS
Dr Youssouf KONATE

Membres
· Contrôleur Financier/DNCF/M.F

· Chef Division Comptabilité Matières/DNB/M.F

· Adm. Adjt Prog Santé/UNICEF

· Adm. Prog Lutte Maladies/OMS

· Conseiller Santé/USAID

· Adm. Prog/PNUD

· Conseil Santé/U.E
M. Yaya DIALLO

M. Abdoulaye BATHILY

M. Bréhima S. DIALLO

Dr Tiécoura COULIBALY

Mme Aïssatou LÔ

Mme Awa Paul DIAWARA

Dr Laurent LOB

Cette structure n'a pas encore été formalisée comme l'atteste le rapport de mission CATR au Mali du 25 au 30 octobre 1999. La présidence est assurée par la DAF et le secrétariat par le CNI. Vu sa composition actuelle, ce comité ne peut pas réussir les principales fonctions et responsabilités ci-dessous citées. Les dispositions sont en train d'être prises par le département pour formaliser un nouveau comité dont les termes de référence sont joints à ce document.

Termes de référence du CCI 




Numéro de document  : 4

· Principales fonctions et responsabilités :

· Suivi de la mise en oeuvre du programme

· Mobilisation des ressources

· Renforcement de la coordination et du partenariat inter-agences



· Le diagramme ci-dessous décrit les relations fonctionnelles du CCI avec d'autres institutions du secteur de la santé :

Les institutions membres du CCI sont membres du comité technique de suivi du PRODESS. Il en est de même pour le comité de pilotage des JNV et du comité national d'organisation JNV. Les membres du CCI participent aux réunions des organes de suivi du PRODESS au niveau décentralisé (CROCEP*).



* Comité Régional d'Orientation, de Coordination et d'Evaluation du PRODESS.

Vous trouverez ci-joint les documents suivants :

· Mandat du CCI :  comité non formalisé


Numéro de document : 4

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé


Numéro de document  : 5

4. Evaluation des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la soumission de cette proposition.

· Evaluations, examens et études des services de vaccination pour référence :

Titre de l'évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Evaluation conjointe externe du Programme Elargi de Vaccination : 

· enquête nationale de couverture vaccinale …………………………

· enquête opérationnelle…………

Etude sur les taux de perte de vaccins au Mali
Ministère de la Santé - UNICEF-USAID - OMS- PNUD-U.E

Ministère de la Santé-CATR*-UNICEF-OMS
Décembre 1998

Avril 1999

Juin 1999


* Cellule d'Appui Technique Régionale du Projet ARIVAS/FED 

· Les évaluations ont recensé les trois problèmes principaux suivants :

· Faiblesse de la couverture vaccinale et taux de déperdition élevé

· Insuffisance de la gestion du programme à tous les niveaux

· Insuffisance de la supervision

· Les trois principales recommandations des évaluations sont les suivantes :

· Améliorer l'offre, l'accessibilité et la continuité des services de vaccination

· Améliorer la gestion du programme à tous les niveaux

· Promouvoir une supervision intégrée de qualité.

· Veuillez trouver ci-joint copie intégrale (avec résumé d'orientation)  :

· du rapport d'évaluation le plus récent sur la situation des services de vaccination : 

· enquête de couverture vaccinale…………………..

· enquête opérationnelle……………………………..

· étude sur les taux de perte…………………………
Numéro du document 

6

7

8



· des recommandations du rapport d'évaluation; le degré de réalisation de ces recommandations (intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …) est précisé.  


Numéro du document : 9

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). Ils feront l'objet d'une évaluation aux dates suivantes. 

Titre de l'évaluation
Année
USD

Etude sur la sécurité des injections

Etude sur la maintenance de la chaîne de froid
Juillet 2000

Juin-Juillet 2000
15 000

9 666

5. Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé.

· Veuillez trouver ci-joint copie intégrale (avec résumé d'orientation) du Plan pluriannuel pour la vaccination, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé

· Plan opérationnel 2000
Numéro de document 10

Numéro du document 11

Le plan pluriannuel a besoin d'être révisé après la dissémination des résultats de l'évaluation conjointe externe dans les régions. Cependant, les activités du PO 2000 prennent en compte certaines recommandations de l'évaluation.

· Selon le rapport annuel 1999 à l'UNICEF/OMS

1999

Enfants couverts par le DTC3 
186 795

Quantitié de doses de DTC utilisées*
648 548

· Objectifs annuels estimés


2000
2001
2002
2003
2004
2005

Enfants auxquels il est prévu d'administrer trois doses de DTC
245 880
272 584
300 440
329 550
359 968
391 782

Quantité de doses de DTC qu'il est prévu d'utiliser
981 062
1 087 611
1 198 756
1 314 905
1 436 273
1 563 211

Les éléments de calcul sont : 

· Projection population par an à partir du recensement 1998 et un taux d'accroissement de 2,2 %;

· Objectifs annuels de couverture : 60% en 2000, 65% en 2001, 70% en 2002, 75% en 2003, 80% en 2004 et 85% en 2005 ;

· Proportion des enfants de 0-11 mois = 4% de la population ;

· Taux de perte 25% dont coefficient multiplicateur 1,33 ;

· Trois (3) doses par enfant.

6. Vaccins insuffisamment utilisés et nouveaux vaccins

Vous trouverez ci-dessous un résumé des aspects du plan, mentionné à la section cinq, qui font référence à l'introduction de vaccins insuffisamment utilisés et de nouveaux vaccins.

· Evaluation de la charge de morbidité des maladies concernées  (si elle est disponible):

Maladie
Titre de l'évaluation
Date
Résultats

Fièvre jaune
ND
-
-

Hep B
ND
-
-

· (Si un vaccin monovalent est demandé) La raison d'être du choix d'un vaccin monovalent est indiquée ci-dessous :

Néant



· Planification des vaccinations anti-hepB :


2001
2002
2003
2004
2005

Groupe cible
272 584
300 440
329 550
359 968
391 782

Nombre total requis de doses de vaccin 
1 087 611
1 198 756
1 314 905
1 436 273
1 563 211

Taille(s) préférée(s) des flacons (nombre de doses)
Fl/10 doses
Fl/10 doses
Fl/10 doses
Fl/10 doses
Fl/10 doses

Taux de perte estimé 
25%
25%
25%
25%
25%

% des vaccins demandés au Fonds
90%
90%
90%
90%
80%

Seringues autobloquantes
899 528
991 452
1 087 515
1 187 894
1 292 882

Taux de perte seringues
10%
10%
10%
10%
10%

Eléments de calcul : 

· Projection population par an à partir du recensement de 1998 et un taux d'accroissement de 2,2 %

· Objectifs annuels de couverture identique au DTCP puisque c'est le même calendrier et nous souhaitons avoir le vaccin combiné DTC-Hep B

· Proportion des enfants 0-11 mois (cible) = 4% de la population

· Taux de perte 25% (coefficient multiplicateur 1,33)

· 3 doses.

Nombre de seringues autobloquantes inférieur à celui des doses réquises de vaccins parce que nous avons estimé ici un taux de perte de 10% (même formé, le personnel perd beaucoup de seringues les premières années) et de 25% pour le vaccin.

· Planification des vaccinations anti-Hib :


2001
2002
2003
2004
2005

Groupe cible






Nombre total requis de doses de vaccin






Taille(s) préférée(s) des flacons (nombre de doses) 






Taux de perte estimé 






% des vaccins demandés au Fonds






Seringues autobloquantes






Le mali n'envisage pas l'introduction de vaccinations anti-Hib d'ici 2005.
· Planification des vaccinations contre la fièvre jaune :


2001
2002
2003
2004
2005

Groupe cible
209 680
236 060
263 640
292 474
322 644

Nombre total requis de doses de vaccin
278 874
313 960
350 641
388 990
429 117

Taille(s) préférée(s) des flacons 
Fl/10 doses
Fl/10 doses
Fl/10 doses
Fl/10 doses
Fl/10 doses

Taux estimé des pertes
25%
25%
25%
25%
25%

% des vaccins demandés au Fonds
90%
90%
90%
90%
80%

Seringues autobloquantes
230 648
259 666
290 004
321 722
354 909

Taux de perte seringues
10%
10%
10%
10%
10%

Eléments de calcul  : 

· Projection population par an à partir du recensement de 1998 et un taux d'accroissement annuel de 2,2 %

· Objectifs annuels de couverture  = 50% en 2001, 55% en 2002, 60% en 2003, 65% en 2004 et 70% en 2005

· Proportion des enfants 0-11 mois (cible) = 4% de la population

· Taux de perte 25% (coefficient multiplicateur 1,33)

· 1 seule dose

· Taux de pertes en seringues autobloquantes estimé à 10%

· Vous trouverez ci-joint le plan d'action relatif à l'administration de vaccins insuffisamment utilisés ou de nouveaux vaccins (s'il est présenté dans le plan pluriannuel national, indiquer la page et les paragraphes)
Numéro de document 10

P 9, 10, 11, 12, 13, 14

7. Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

· Les tableaux des dépenses pour 1999 et des besoins en ressources (autres que les nouveaux vaccins), détaillant les sources de fonds pour chaque ligne et chaque année, sont présentés à l'Annexe 1.
Numéro de document 12

· Vous trouverez ci-après une liste des stratégies de pérennisation  et des mécanismes financiers actuels et projetés pour la vaccination, y compris les accords passés avec d'autres institutions (à savoir: Initiative de l’indépendance vaccinale) Les documents pertinents sont annexés.

CONTRIBUTIONS DE CHAQUE PARTENAIRE ASSOCIE A LA STRATEGIE  (en USD)























Partenaire    
Titre de la stratégie/ligne
1998
1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005
TOTAL

1. UNICEF
1.Ext. couv. / PEV routine 
       416,258 
       615,183 
       949,908 
       680,000 
       615,500 
 - 
 - 
 - 
       3,276,849 


2. Initiative Indép.Vacc.
                 -   
                 -   
                 -   





                   -   


3. Vaccinations supplément
       633,216 
       771,974 
       600,000 
 - 
 - 
 - 
 - 
 - 
       2,005,190 

2. OMS
1. Ext. couv. / PEV routine 
         85,514 
       200,868 
       595,500 
       133,000 
       130,000 
     130,000 
     130,000 
     130,000 
       1,534,882 


2. Initiative Indép.Vacc.
                 -   
                 -   
                 -   





                   -   


3. Vaccinations supplément
       201,503 
       268,969 
       669,500 
       669,500 




       1,809,472 

3. USAID
1. Ext. couv. / PEV routine 


       400,000 





          400,000 


2. Initiative Indép.Vacc.








                   -   


3. Vaccinations supplément








                   -   

4. Com.Euro.
1. Ext. couv. / PEV routine


           8,279 
    1,000,000 
    1,000,000 



       2,008,279 


2. Initiative indép.Vacc.








                   -   


3. Vaccinations supplément








                   -   

5. Coop.Suis.
1. Ext. couv. / PEV routine
       311,663 
       318,634 
       285,863 





          916,160 


2. Initiative Indép.Vacc.
                 -   
                 -   
                 -   





                   -   


3. Vaccinations supplément
           4,637 
           4,891 
           4,282 





            13,810 

6.Coop.Néer
1. Ext. couv. / PEV routine
       875,297 
    1,070,581 
    1,324,072 





       3,269,950 


2. Initiative Indép.Vacc.
                 -   
                 -   
                 -   





                   -   


3. Vaccinations supplément
         25,666 
         15,033 
                 -   





            40,699 

7. Plan Inter. 
1. Ext. couv. / PEV routine


         40,856 
       283,528 
         12,507 
       12,507 
       12,507 

          361,905 


2. Initiative Indép.Vacc.








                   -   


3. Vaccinations supplément

         23,588 






            23,588 

8. Etat 
1. Ext. couv. / PEV routine
       175,171 
       191,496 
       537,467 





          904,134 


2. Initiative Indép.Vacc.
       914,509 
    1,226,960 
    1,226,960 





       3,368,429 


3. Vaccinations supplément
       225,714 
       225,714 
       225,714 





          677,142 

9. CAT R 
1. Ext. couv. / PEV routine








                   -   


2. Initiative Indép.Vacc.

         12,753 
         24,698 





            37,451 


3. Vaccinations supplément








                   -   


Total
    3,869,148 
    4,946,644 
    6,893,099 
    2,766,028 
    1,758,007 
     142,507 
     142,507 
     130,000 
     20,647,940 













Les principaux partenaires sont l'UNICEF, l'OMS, l'USAID, la Coopération Suisse, la Coopération Néerlandaise. Pour certains partenaires, nous avons des données au delà de l'an 2000 

mais non pour d'autres parce que leurs engagements ne peuvent aller au delà des cycles de programmation. 











Il y a au Mali deux stratégies de pérennisation du Programme Elargi de Vaccination : 


- l'extension de la couverture (création des CSCOM, révitalisation des CSA), réseau de centres de santé périphériques gérés par les communautés et offrant un paquet minimum d'activités dans lequel la vaccination des enfants et des femmes en âge de procrée











- l'Initiative pour l'Indépendance Vaccinale mise en oeuvre depuis 1996 avec l'appui du FED à travers la CATR permet aujourd'hui au gouvernement du Mali d'acheter sur fonds propre tous les antigènes du PEV de routine.











Les vaccinations supplémentaires, bien que ponctuelles, consomment depuis quelques années énormément de ressources financières mobilisant de nombreux partenaires et contribuent à renforcer le PEV de routine.   











· Nous décrivons brièvement ci-dessous le soutien que les stratégies de réduction de la pauvreté (y compris l'utilisation des fonds dégagés par les mesures d'allégement de la dette) ont apporté à la vaccination. Le document pertinent est annexé.
Numéro de document : 14

La stratégie nationale de lutte contre la pauvreté élaborée en Juillet 1998 contribue  à accroitre l'accès aux services de vaccination, en particulier pour les populations des zones périphériques à travers la création de centres de santé communautaires.



8. Mode préféré de transfert des fonds

        (Seulement pour les pays qui demandent un soutien du compte subsidiaire pour les services de

        vaccination)

· Les fonds du compte subsidiaire pour les services de vaccination seront transférés au pays de la manière suivante (cocher seulement une case) :

Directement au gouvernement
X
Par le biais d'une institution partenaire

Par le biais d'un tiers indépendant


· Nous décrivons, dans l'encadré ci-dessous, le fonctionnement du mécanisme et la manière dont les règles de la transparence, les normes comptables, les principes de la viabilité à long terme et l'autonomie du gouvernement seront garantis.

Procédures de gestion du PRODESS

· Alimentation Compte A niveau central par le partenaire

· Alimentation Compte B niveau régional à partir du Compte A

· Alimentation Compte C niveau cercle à partir du Compte B

Les décaissements se font à travers les services financiers de l'Etat sur la base des P.O et bilans financiers adoptés par niveau.



9. Préoccupations du pays

Le CCI souhaite exprimer les préoccupations et recommandations suivantes en ce qui concerne  cette proposition :

Malgré les efforts déployés par les différents partenaires du PEV, les préoccupations actuelles sont : 

· La faible couverture vaccinale ;

· Le risque de flambée épidémique de fièvre jaune ;

· Le retard dans l'introduction de la vaccination contre l'hépatite B dans le PEV    

De routine.

Il y a donc nécessité de : 

· Renforcer le PEV de routine à travers des stratégies de pérennisation, comme l'accélération de l'extension de la couverture sanitaire, la responsabilisation des populations à travers les centres de santé communautaires (CSCOM)

· Introduire progressivement et à moyen terme dans le PEV de routine de nouveaux antigènes tels que l'hépatite B et la fièvre jaune.

ANNEXE 1











Besoins financiers et à satisfaire en matière de vaccination (en USD) 











Tableau 1 : Dépenses en 1999











Dépenses en 1999 et différentes sources de financements











Réf.
Catégorie/ligne budgétaire
Gouver-
ASACO
UNICEF
OMS
PNUD
USAID
Rotary
CATR
Total



nement







dépenses



central







en 1999

1
Vaccins, seringues autobloquantes










1.1.
ligne 1 Vaccins
1,188,978
 -   
618,530





1,807,508

1.2.
. ligne 2 Seringues autobloquantes
 -   

30,983





30,983

2
Matériel (chaîne du froid, pièces 











de rechange, stérilisation…)










2.1.
Ligne 1 Chaîne du froid
46,953

160,000
57,070

32,606


296,629

2.2
Ligne 2 Stérilisation + injection
211,941

6,971





218,912

3
Autres postes vaccination










3.1
Ligne 1 Logistique
76,233

240,000


100,507


416,740

3.2
Ligne 2 Construction
7,711

 -   





7,711

3.3
Ligne 3 Carburant chaîne du froid

71,000
63,473





134,473

3.4
Ligne 4 Fonctionnement











fournitures de bureau
237,400

 -   
165,066

19,008


421,474

3.5
Ligne 5 Formation


152,823
37,108
35,145
200,000

4,626
429,702

3.6
Ligne 6 Supervision/Suivi
53,800

11,710
12,409



8,127
86,046

3.7
Ligne 7 Mobilisation sociale


102,667
92,211


39,943

234,821

3.8
Microplanification
 -   
 -   
 -   
42,796




42,796

3.9
Surveillance épidémiologique
 -   
 -   

63,177




63,177


Total dépenses en 1999
1,823,016
71,000
1,387,157
469,837
35,145
352,121
39,943
12,753
4,190,972

1. En  cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du 











Financement et/ou le montant des contributions des partenaires.











2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 











3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.



















* JNV + extension couverture



Dans le cadre de l'extension de la couverture et la mise en oeuvre du PMA, la Coopération Suisse est intervenue pour 226.467 USD dans 











Les cercles de Yorosso, Koutiala, Sikasso et la Coopération Néerlandaise pour 749.074 USD dans la région de Ségou.























Tableau 2 : PEV de routine + JNV











Budget pour 1999 (en USD)












Catégorie/ligne budgétaire
Gouver-
ASACO
UNICEF
OMS
PNUD
USAID
Rotary
CATR
Total



nement







dépenses



Central







en 1999

1
Vaccins, seringues autobloquantes










1.1.
ligne 1 Vaccins
1,204,709

634,892





1,839,601

1.2.
. ligne 2 Seringues autobloquantes
-

30,000





30,000

2
Matériel (chaîne du froid, pièces 











de rechange, stérilisation…)










2.1.
Ligne 1 Chaîne du froid
48,909

260,000
650,000




958,909

2.2
Ligne 2 Stérilisation + injection
211,941

8,000





219,941

3
Autres postes vaccination




135,145
352,121


487,266

3.1
Ligne 1 Logistique
37,497

230,000





267,497

3.2
Ligne 2 Construction
15,620
1,562
-





17,182

3.3
Ligne 3 Carburant chaîne du froid
-
71,000
70,000





141,000

3.4
Ligne 4 Fonctionnement











fournitures de bureau
91,912
-
-
61,400




153,312

3.5
Ligne 5 Formation
-
-
150,000
12,500



4,626
167,126

3.6
Ligne 6 Supervision/Suivi
18,749
-
20,000
31,787



8,127
78,663

3.7
Ligne 7 Mobilisation sociale
2,664
-
371.081
73,600




266,264

3.8.
Microplanification



18,000


39,000

57,000

3.9.
Surveillance épidé(PFA)



81,802




81,802

Total engagement en 1999

1,632,001
72,562
1,773.973
929,089
135,145
352,121
39,000
12,753
4,946.644

1. En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du











Financement et/ou le montant des contributions des partenaires.











2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires. 











3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.











ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 demandée

Information générale sur le développement du secteur de la santé

a) Politiques et stratégies générales du gouvernement en mati  ère de santé.
Numéro de document  : 1 et 1 bis

b) Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme).

Numéro de document :  2

c) Réformes, en cours ou prévues, du secteur de la santé (décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode financement) et conséquences pour les services de vaccination.


  Numéro de document : 3

d) Politiques gouvernementales en matière de participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination.
Numéro de document : 0

Profil du Comité de coordination inter-agences (CCI)

e) Mandat du CCI


Numéro de document : 4

f) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins insuffisamment utilisés ou de nouveaux vaccins.

Numéro de document : 5

Evaluation des services de vaccination

g) Rapport de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document : 

6, 7, 8

h) Résumé des recommandations du rapport d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.


Numéro de document : 9

Plan pluriannuel pour la vaccination

i) Copie intégrale (avec résumé d'orientation) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé.
Numéro de document : 10,11

j) Plan d'action pour l'introduction de vaccins insuffisamment utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes). 

Numéro de document : 10

(annexe 1)

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

k) Tableaux des dépenses pour 1999 et besoins en ressources (Annexe 1)

 
Numéro de document : 12

l) Accord passé avec d'autres institutions au sujet de la stratégie de viabilité (à savoir: VII)
Numéro de document : 13

m) La priorité donnée à la vaccination dans les stratégies de réduction de la pauvreté financées au moyen des fonds dégagés par l'allégement de la dette (pour les pays visés par l'initiative en faveur des PPTE)
Numéro de document : 14

� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques 
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